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P erpignan n’est pas Anvers, mais
la ville catalane compte bien
devenir la porte d’entrée des pri-

meurs de l’Union européenne. Privé
d’activité industrielle majeure, le dépar-
tement du Roussillon joue ainsi son va-
tout sur le marché international des
fruits et légumes, lequel est devenu son
“poumon économique”: Saint-Charles
international. Traitant 1,350 million de
tonnes de primeurs par an, ce marché
privé est le plus grand de France, large-
ment devant Rungis qui ne traite que
914 000 tonnes*. Intéressant 250
entreprises de commercialisation, de
transport ou de logistique de fruits et
légumes, il fait travailler directement
2500 salariés, 8600 en comptant ceux
des activités connexes, s’étend sur
150000 m2 d’entrepôts climatisés, est
ventilé par 400000 camions par an et
réalise un chiffre d’affaires annuel d’1,6
Md€. Il apporte sa valeur ajoutée aux 
4 millions de tonnes de fruits et légu-
mes qui transitent en plus par le dépar-
tement en camions ou conteneurs com-
plets, en provenance d’Espagne, du
Maghreb, d’Afrique ou d’Amérique. Si la
région Languedoc-Roussillon s’est lan-
cée dans la promotion logistique, en
développant le “grand Saint-Charles” et
la notion de plate-forme multimodale
Pyrénées-Méditerranée (MP²), c’est
aussi avec l’idée de profiter du pouvoir
d’attraction qu’exerce Saint-Charles
International sur l’économie des pays
méditerranéens. Dans ce contexte, la
première édition du salon Medfel prend
valeur de symbole et nombreux sont les
acteurs économiques qui viendront s’y
montrer. Il faut dire que, outre qu’il rem-
place désormais la traditionnelle réunion
Europêch’, à laquelle il ajoute les théma-
tiques des agrumes, des fruits en géné-
ral et des légumes, le Medfel a bien l’in-
tention de faire pendant au salon
international Fruit and Logistica de 

Berlin et d’écraser dans l’œuf la tenta -
tive de faire cavalier seul des Espagnols
qui ont lancé, à l’automne 2008, une
version valencienne du Medfel. Le 
Medfel sera donc un salon produit et
business, avec l’organisation de nom -
breux rendez-vous professionnels, mais
aussi des conférences sur des sujets
économiques ou sectoriels : l’union
pour la Méditerranée, sa position dans
le marché européen et l’économie du
marché des fruits et légumes côtoieront
ainsi les prévisions de récoltes de
pêches et de melons ou l’alternative du
transport combiné pour réduire les
coûts logistiques. Il faut dire qu’un bon
nombre des 200 exposants et des
5500 visiteurs attendus sur le Medfel
seront internationaux. Avec 15 expo-
sants, le Maroc constituera le pays mis
à l’honneur, suivi par l’Algérie (10 expo-
sants), la Tunisie, l’Italie, le Liban. Des
acheteurs hollandais, britanniques, alle-
mands, grecs, turcs, mais aussi polo-
nais ou russes parcourront les allées à
la recherche de productions exclusives.
Enfin, pas moins de 23 entreprises de
transport et de logistique, parmi lesquel-
les Transalliance, Logesta ou JH Mes-
guen proposeront leurs services de pré-
paration de commandes et de transport
à travers l’Europe. Car pour Georges 
Jordan, directeur général de Saint-Char-
les International, le Medfel offre à la
structure la possibilité d’accélérer l’ex-

pansion de sa zone d’approvisionne-
ment et de chalandise. À travers le pro-
jet de dématérialisation des documents
d’exportation baptisé Actifel, sur lequel
travaille la Communauté électronique
privée (CEP) de Saint-Charles Internatio-
nal, le marché veut réunir tous les pays
impliqués dans la production de fruits et
légumes dans une communauté 
d’échanges électroniques où un docu-
ment numérisé unique servirait de
passe depuis le pays producteur jusqu’à
Perpignan. De plus, le Medfel apparaît
aussi à Georges Jordan comme le
moyen de “percer le marché des pays
d’Europe centrale et de l’Est (PECO).
Actuellement, l’export ne représente de
35 à 40% des flux et, avec l’ouverture
des PECO, nous escomptons porter ce
taux à 50% d’ici à 2013. Nous voulons

donc attirer les acheteurs de l’Est sur
Saint-Charles”. Deux objectifs qui vont
dans le sens des distributeurs de pri-
meurs du grand Saint-Charles : “Le 
Medfel sera pour nous l’occasion de ren-
contrer tous les producteurs méditerra-
néens, mais aussi de négocier de l’export
vers la Pologne ou la Russie”, confirme
Patrice Laliberté, de chez Lacour. Mais
si ces perspectives intéressent les
transporteurs spécialisés, cela n’est
pas fait pour résoudre leur probléma-
tique majeure : comment faire revenir en
charge leurs véhicules de toutes les
destinations où leurs clients les
envoient ? Un souci dont personne d’au-
tre, à Perpignan, ne semble vouloir
entendre parler. ■

Marché des fruits et légumes

La grande ambition catalane a trouvé sa vitrine
Pour sa première édition, le salon du Medfel, qui se tiendra à Parpignan du 28 au 30 avril, cristallise les ambitions 
de la région qui rêve de devenir le centre de distribution européen des fruits et légumes, même si, 
pour les transporteurs routiers qui y travaillent, la gageure consiste à trouver leurs flux de retour. DOSSIER REALISE PAR MICHEL GRINAND

Le marché Saint-Charles International traite 1,350 million de tonnes de fruits et légumes par an.

C ’est dans son rôle
de centre de distri-

bution à l’année de 
produits frais issus 
d’Europe du Sud, du
Maghreb, mais aussi des
tropiques ou de l’hé-
misphère Sud, que le
marché Saint-Charles a
trouvé sa vocation. Créé
en 1965, à l’instigation
de Paul Marquillanes, il
est une propriété privée
du syndicat du lotisse-
ment et du syndicat
national des importa-
teurs de fruits et légu-
mes (Snifl). Il se finance
à 80% par les péages
d’entrée. Jouant sur les
décalages saisonniers 
et les zones d’approvi-
sionnement, le marché
Saint-Charles importe et
distribue agrumes, fruits
et légumes du monde
entier presque toute l’an-
née. Le marché a ainsi
su résister aussi bien à
l’afflux des produits sud-
européens qu’aux varia-
tions climatiques, à la
raréfaction des produc-
teurs français et à l’ou-
verture des frontières
européennes, en 1992.
Entre 1965 et 2004, il
est passé de 104000 à
1350000 tonnes de
fruits et légumes traitées

par an. Aujourd’hui, il est
devenu Saint-Charles
International, marché
imbriqué dans le grand
Saint-Charles et dans la
plate-forme multimodale
MP², et dont la zone de
chalandise s’étend sur
toute l’Europe. Depuis
2000, Saint-Charles sait
que son succès passe
par la performance de
ses utilisateurs. Sur le
plan informatique, il a
donc créé la Commu -
nauté électronique privée
(CEP) en 2000 pour per-
mettre à ses clients de
communiquer par Inter-
net, puis de garantir la
qualité des produits par
la rapidité du dédouane-
ment électronique et par
leur traçabilité (2002).
Sa démarche qualité est
devenue exonératoire de
procédures de douane et
le marché travaille à pré-
sent sur son projet Actifel

d’uniformisation des
déclarations entre les
pays producteurs et Per-
pignan. Le gouvernement
français verrait d’ailleurs
d’un bon œil ce projet
être étendu, sous l’ap-
pellation Actimed, à l’en-
semble des relations
commerciales intramédi-
terranéennes. Sur le plan
services, Saint-Charles
International se réjouit du
double événement, sur
son site, de l’extension
du terminal de transport
combiné et de la réser-
vation d’un espace à titre
de port sec par le port de
Barcelone : “La venue du
port de Barcelone va
dynamiser le transport
combiné et augmenter le
potentiel du marché”,
assure Georges Jordan,
Dg de Saint-Charles
International. La crise
apparaît comme une
épreuve à surmonter :
“Nos clients ont été tou-
chés là où ils ne s’y atten-
daient pas, à savoir au
niveau de l’assurance-
crédit, qui a fermé ses
robinets, remarque
Georges Jordan. Nous
sommes donc en contact
permanent avec les assu-
reurs pour qu’ils rouvrent
leurs crédits.”■

Le grand Saint-Charles

Georges Jordan, 
Dg de Saint-Charles
International.
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Saint-Charles International.
* Chiffres 2004.
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Q ue fait-on quand un client du mar-
ché Saint-Charles appelle pour un
chargement important et qu’on

sait qu’on n’a pas de lot prévu pour le
retour? “On est coincé, car on ne peut pas
refuser l’expédition au client sans se
remettre en cause, reconnaît Philippe Pol,
codirigeant avec son frère des Transports
Richard Pol (20 véhicules pour 24 sala-
riés), une entreprise présente à Saint-
Charles depuis 1964. On a le volume de
départ et il faut donc organiser le retour
en faisant de la ramasse ou collecter un
lot pour ne pas revenir à vide.” Pourtant
réputé pour sa qualité de service et son
sérieux, notamment sur le Sud-Ouest où
il livre 80% des clients en primeurs de
Bordeaux, le transporteur n’en subit pas
moins l’indifférence de ses chargeurs par
rapport à son problème de rechargement.
Car Saint-Charles n’alimente les transpor-
teurs qu’à l’export ou pour de la distribu-
tion nationale et le bassin local de
consommation est insuffisant à remplir
les 400000 véhicules qui se présentent
chaque année à Saint-Charles. Tous les
jours, les transporteurs doivent donc se
débrouiller seuls pour assurer leurs
retours : “Les clients ne nous donnent pas
une vision des flux au-delà de la journée et
ce n’est qu’à midi que nous savons si
nous aurons 1 ou 2 camions à charger et
pour quelles destinations, explique encore
Philippe Pol. Trouver un rechargement
dans ces conditions est très dur, d’autant
qu’en réduisant les flux la crise écono-
mique ne nous facilite pas la tâche.” Pour
avoir un chiffre d’affaires dépendant à
35% de retours industriels, le transpor-
teur sait qu’il se met en danger et,
aujourd’hui, sa préoccupation est de
racheter au plus vite un transporteur dont
l’activité lui apporterait le complément
nécessaire à ses retours. En dehors du
respect des heures de livraison, le princi-
pal souci des transporteurs de fruits et
légumes consiste donc à trouver un
recours aux retours à vide. Arrivés à Per-
pignan en 2003, les Transports Blancher

ont commencé par s’appuyer sur leur
réseau Perpignan-Lyon-Nice pour organi-
ser leurs retours avec des lots indus-
triels, des fleurs, une autre spécialité
maison ou des produits agroalimentaires.
Pour mieux garantir ces flux, Claude 
Blancher, son dirigeant, les a rapidement
contractualisés. Mais, constatant que
c’était encore insuffisant, le transporteur
a profité de la forte demande en logis-
tique sur le secteur perpignanais pour se
lancer dans cette activité, en 2007. Dès
lors, la donne a changé pour le transpor-
teur qui a enfin pu contrôler son destin :
non seulement il a augmenté son chiffre
d’affaires, dont 5% sont désormais réali-
sés en stockage et préparation de com-
mandes, mais il s’est ouvert des 

perspectives : “Pour 300 palettes trans-
bordées, je facture aussi 300 palettes
stockées et préparées, rapporte-t-il. La
logistique m’apporte du transport et aussi
des contacts commerciaux, ce qui fait que
je peux choisir mes clients en fonction de
leurs produits et de leurs calendriers d’ex-
pédition ou de leurs destinations. Enfin,
disposer d’un entrepôt me permet de
louer des bureaux à des courtiers en fruits
et légumes pour lesquels je pratique aussi
les opérations logistiques, ce qui les fidéli-
se.” Ravi de cette situation, Claude 
Blancher ne souhaite plus qu’en dupli-
quer le principe à Lyon, où une clientèle
lui est déjà acquise pour de la distribution
régionale. Et la crise ne l’effraie même
plus, même si elle a réduit son volant

d’affaires de 15% : “L’avenir est dans la
gestion et l’organisation et la richesse
d’une entreprise est d’avoir de nombreux
clients pour répartir les risques, assure-t-il.
Et quand on prend un client, il faut s’assu-
rer de sa qualité et du fait qu’on saura
bien le servir.” Même un grand groupe
comme Satar, qui expédie surtout des
camions complets pour la grande distri-
bution, a dû se prémunir contre les diffi-
cultés des retours. Évidemment, son acti-
vité en logistique industrielle lui permet
d’alimenter les véhicules sillonnant le
Sud-Ouest avec des produits industriels.
Mais le transporteur n’en est pas resté
là. D’une part, il affrète la grande majorité
de ses transports, puisque le site de
Saint-Charles ne dispose que de 30
camions alors qu’il doit assurer près de
80 départs journaliers. D’autre part, le
transporteur a créé son propre réseau de
prestataires. Baptisé Réseau Européen
de Transport et de Logistique (RETL), il

Transport de fruits et légumes

Trouver les chargements de retour fait la différence
Sur les 400000 camions qui chargent au marché Saint-Charles chaque année, seuls 80000 sont assurés d’un retour
en charge, une problématique que les transporteurs doivent résoudre pour garantir leurs résultats.

Bruno Kothé, directeur de l’agence
Satar de Perpignan.
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Chargement d’un camion de groupage de légumes chez Richard Pol.
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Claude Blancher, dirigeant
des Transports Blancher.
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Un transporteur bien tranquilleM
G

“Je ne cherche pas la croissance”, déclare Arthur Balona, gérant
de la Roussillonnaise. À bientôt soixante ans, ce patron se sert
du transport de fruits et légumes comme un support pour aller
chercher les lots industriels qui l’intéressent. Aussi bien, ce spé-
cialiste de la Cerdagne, zone montagneuse où toute activité
s’arrête le 15 novembre pour ne reprendre que le 1er mai, s’est-
il déjà diversifié en “descendant dans la plaine pour faire de l’in-
dustriel”. Et s’il a racheté la société Paninter, c’est parce que le
Pdg était son ami et parce que le transport sud-nord de fruits et
légumes assure une bonne synergie avec ses propres transports
nord-sud en industriel. Il a même développé des retours de
produits réfrigérés à – 1°C depuis le Benelux. Mais il n’attend

rien d’autre de cette association et se contente de son chiffre
d’affaires de 4 M€, à peu près également réparti entre le frais et
l’industriel. C’est que les grands projets du grand Saint-Charles
lui paraissent “fumeux” : il ne croit pas en l’installation du port
de Barcelone, simplement parce que celui-ci a réservé plusieurs
emplacements dans le seul département, sans jamais se pro-
noncer sur l’un en particulier. Il ne croit pas non plus en l’effi-
cacité du transport combiné, une navette figée qui n’offre
aucune souplesse. Et tant qu’il y aura des transporteurs indéli-
cats capables de tuer la prestation en proposant des tarifs infé-
rieurs aux prix de revient, il préférera se concentrer sur la qua-
lité de service plutôt que sur la croissance. ■

Suite p.12
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Chargeurs

Entre conventionnel et bio,
les pratiques divergent

M
G

Lacour livre 150 clients par jour.

“

S i nous sommes le cœur de
notre activité, les transpor-
teurs en sont les artères”,

déclare tout de go Patrice Laliberté,
de la société Lacour. D’une façon
générale, tous les importateurs de
fruits et légumes du marché Saint-
Charles apprécient le dévouement
de leurs transporteurs, sans les-
quels ils ne pourraient livrer quoti-
diennement toute la France et ses
pays limitrophes. Mais leur gestion
diffère, davantage motivée par l’ur-
gence pour les importateurs de pro-
duits conventionnels et par la plani-
fication pour les importateurs de
produits bio, comme la toute jeune
société Bio & Bio. De fait, chez
Lacour, entre la commande des pri-
meurs et leur livraison au destina-
taire, il ne se passe que trois jours
quand les produits viennent d’Espa-
gne, du Por tugal ou d’Italie et 
quatre à cinq jours quand ils ont
été récoltés au Maghreb. Un pro-
duit comme les fraises de Huelva
peut ne pas encore être à Perpi-
gnan qu’il est déjà mis en vente
par les commerciaux qui, de 7 heu-
res à 11 heures, contactent chaque
matin jusqu’à 150 clients chacun.
Les commandes, qui vont du sim-
ple colis au camion complet, sont
expédiées le jour même. Difficile
pour Lacour, de ce fait, d’annoncer
des prévisions de chargement aux
transporteurs, surtout quand les
envois sont des lots de groupage et
que l’ensemble des expéditions se
fait en port dû. Il n’y a bien que
pour les programmations de fêtes
(Noël, Toussaint,…), où les flux
s’organisent en camions complets,
que les quantités sont connues à
l’avance. Dans le produit bio, en
revanche, on planifie 80 % des
approvisionnements les jeudi et
vendredi pour la semaine suivante
et on prévoit également les livrai-
sons. C’est que les producteurs

sont encore peu nom breux, qu’ils
travaillent à la main et que la qua-
lité et la maturation des produits
se discutent, au vu de l’attente
des clients “Cela sécurise le pro-
ducteur, nous-mêmes car nous
pouvons obtenir des exclusivités et
aussi le transporteur qui sait ce
qu’il aura à transporter”, ajoute
David Larroy, responsable d’entre-
pôt chez Bio & Bio. Dans le même
ordre d’idées, les expéditions,
qu’elles soient organisées par le
client ou en affrètement par Bio &
Bio, se négocient toujours entre
les deux mêmes transporteurs,
une autre façon de sécuriser les
envois. Si les produits bio ne
représentent aujourd’hui encore
que 4 % du marché des fruits et
légumes, leur notoriété progresse
et même la GMS organise des
étalages bio dans ses grandes
surfaces : “Les produits bio fidéli-
sent par eux-mêmes les clients et
je pense qu’en 2009 ils progresse-
ront encore pour atteindre 8% du
marché, commente David Larroy.
C’est pourquoi, pour notre premier
exercice, qui s’achèvera en 
octobre 2009, nous espérons 
réaliser un chiffre d’affaires de 
9 M €.” ■

M
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David Larroy, responsable 
d’entrepôt chez Bio&Bio.
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L es fruits et légumes du marché
Saint-Charles ne représentent
que 5 à 8% des flux transpor-

tés en transport combiné entre Per-
pignan et Paris-Rungis. Chaque jour,
ils ne remplissent que 30% du train
quotidien au dépar t du marché
Saint-Charles. Malgré ce piètre résul-
tat, l’opérateur Novatrans a entre-
pris de doubler les capacités de son
terminal pour l’été 2009. Les inves-
tissements, d’un montant de 
39,46 M€*, vont augmenter la taille
des trains de 450 à 750 mètres, le
nombre de portiques de 2 à 4, les-
quels résisteront de plus à des
vents de 100 km/heure (soit 5 à 6
jours d’arrêt obligé par an, contre 76
à 77 auparavant) et le nombre de
caisses transportées de 57000 à
110000. Pourquoi ? Les transpor-
teurs de fruits et légumes aime-
raient-ils donc s’abonner au rail-
route, comme le soutient Jean-Louis

Salva, dirigeant des Transports Salva
(Narbonne, 11) : “Le rail-route est
lourd à mettre en place, mais une
fois que c’est fait, on offre à ses
clients une gamme exceptionnelle de
services et d’outils. De plus, les
conducteurs ne travaillent plus la
nuit, ce qui les rend plus perfor-
mants.” Mais non : “C’est une
demande politique pour que nous
doublions notre capacité et nous
sommes obligés de la suivre,
concède Pierre Malet, directeur de la
région Sud-Ouest pour Novatrans.
Mais nous ne prévoyons pas de nou-
velle offre pour les fruits et légumes
car le train actuel n’est pas plein et,
avec la crise, le marché est atone.”

De fait, l’essentiel des marchandi-
ses transportées en combiné depuis
Perpignan consiste en produits
industriels et encore, pas n’importe
quoi. Si Jean-Louis Salva se dit
satisfait du service ferroviaire, avec
un taux de fiabilité de 90 %, c’est
grâce à son produit : “Du vrac solide,
non périssable et non dangereux,
transporté en citerne, explique-t-il.
Comme j’en envoie 15 à 20 citernes
par semaine, un train peut tarder un
jour ou une semaine, cela n’a pas
d’incidence sur le produit que je peux
revendre ensuite. Mes deux seuls
soucis sont d’expédier des citernes
pour assurer la journée de travail de
mes tractionnaires de Rungis qui liv-
rent en région parisienne et, si la
SNCF entre en grève, d’être capable
de substituer des camions au train
supprimé pour livrer mes clients.”
Mais un transporteur de fruits et
légumes a d’autres contraintes : son
client exige de lui une fiabilité de
livraison d’au moins 99,99% et il le
responsabilise sur la qualité des
produits livrés, au point que si le
train loupe le marché de Rungis, au
matin, la marchandise, même
consommable, est aussitôt rejetée
car elle ne trouvera plus d’acqué-
reur. Il lui revient donc d’indemniser
le montant de la marchandise, alors
que Novatrans se limite à ne rem-
bourser que 25 à 75% du prix du
transport en fonction de son retard.
En un jour, le transporteur peut ainsi
perdre l’équivalent de 3 mois de
chiffre d’affaires. On comprend alors
pourquoi les transporteurs se can-
tonnent au transport routier : “La
non-qualité constatée et avouée du

service ferroviaire a fait renoncer au
combiné les transporteurs de fruits et
légumes”, reconnaît Pierre Malet, qui
justifie cette situation : “Le transport
combiné impose un équilibre des flux
allers et retours pour ramener en
charge les caisses mobiles, explique
Pierre Malet. Or, les fruits et légumes
comptent 10 montées pour 2 des-
centes. Les transporteurs doivent
donc gérer leurs retours. C’est pour-
quoi ils préfèrent faire appel à la
sous-traitance, qui se débrouille pour
les retours.” Sachant cela, Novatrans
va-t-il donc remédier à sa non-qualité
avec un second train ou déployer un
service dédié de retours de caisses
ou de redistribution sur d’autres
sites comme Avignon, Toulouse ou
Barcelone ? Pas du tout : “Lancer un
nouveau train coûte 5M€ par an et,
notre train étant un service pendu -
laire, il doit revenir intégralement à
son origine, soupire Pierre Malet.
Nous n’avons aucune solution trans-
versale permettant de rapatrier les
caisses via d’autres sites de déchar-
gement.” À l’automne, depuis son
terminal remis à neuf, l’opérateur va
simplement “annoncer aux Perpigna-
nais qu’il maintiendra le service en
dépit de la crise et se tiendra à leur
service”. C’est gentil, mais rien ne
dit que la région, qui a financé l’es-
sentiel de l’extension du terminal de
transport combiné, se contentera de
cette réponse. ■

Extension du terminal de transport combiné

Pas d’attractivité prévue pour le transport de fruits et légumes 
À grand renfort d’euros, le terminal de transport combiné de Saint-Charles verra sa capacité
doublée à sa mise en service en été 2009. Mais aucune adaptation n’est envisagée 
pour capter l’essentiel du 1,350 million de tonnes de fruits et légumes du marché.  

Novatrans ayant le monopole de la gestion du terminal Saint-Charles et des départs
sur la France, l’opérateur n’est pas prolixe en offres commerciales. 
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1350000 tonnes de fruits et légumes 
et pas de service dédié.

Sébastien Chauvet, président de Socafna.

M
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* Ils sont assurés par l’État (43%), l’Union europé -
enne (11%), la région Languedoc-Roussillon (24%), le
syndicat mixte MP2 (13%), RFF (5° et la SA d’écono-
mie mixte locale Perpignan/Saint-Charles Conteneur
Terminal (4%).

comprend cinq ou six transporteurs spé-
cialisés dans le transport de fruits et légu-
mes et qu’il alimente de flux réguliers :
“Cela nous permet aussi de répondre à
des appel d’offres nationaux ou de mutua-
liser des achats”, ajoute Bruno Kothé,
directeur de l’agence de Perpignan. Enfin,
Bruno Kothé attend beaucoup de l’instal-
lation du port de Barcelone sur le site de
Saint-Charles : “Cela va assurer du fret
industriel en sud-nord et nord-sud et il y
aura des retombées en fret et en logis-
tique pour les transporteurs”, se félicite-t-il.
C’est un tout autre réseau que Sébastien
Chauvet, président de Socafna, a mis en
place à son arrivée dans l’entreprise de
son père, en 1992. Afin “d’être au cœur
de l’activité” et pour assurer les retours
en charge de ses véhicules, il a convain-
cu son père d’ouvrir des filiales dans les
grandes zones de production de pri-
meurs. Socafna s’est d’abord implanté à
Bapaume (59), dans le Nord, à partir d’un
simple bureau d’affrètement. Puis l’entre-
prise s’est installée à Châteaurenard
(84), Nantes (44) et Nogent-sur-Seine
(77). Ainsi, aux flux de primeurs du Sud
répondent les pommes de terre et les
oignons de Nogent, les endives de
Bapaume et les radis, la mâche et le
muguet de Nantes. À la belle saison, les
produits du Nord, comme les endives
d’été, alimentent même l’Italie et l’Espa-
gne. Le transporteur peut ainsi entretenir
100 lignes journalières en aller-retour et
ne connaît finalement que deux périodes
de creux : du 15 septembre au 31 octob-
re et du 15 avril au 31 mai. Alors qu’à 
l’époque où il a intégré l’entreprise, celle-
ci ne disposait que de 5 camions. 
Socafna en possède aujourd’hui 150 et
réalise un chiffre d’affaires de 60 M€,
dont 90% consacrés au transport de
fruits et légumes. Pour 2009, Sébastien
Chauvet s’est même offert le luxe de
devenir propriétaire sur le site même du
marché Saint-Charles en rachetant, en
décembre 2008, l’entrepôt d’un gros dis-
tributeur. Pour l’avenir, le jeune Pdg tra-
vaillera sur les prévisions du Medfel sur
les productions fruitières, ainsi que sur
les chiffres professionnels de l’UNTF. Il en
tire déjà des leçons : “Cela ouvre les yeux
sur les volumes, remarque-t-il. Je me suis
rendu compte que les plus gros volumes
se réalisent dans le Sud-Est et que c’est là
aussi qu’on perd de l’argent car il s’y trou-
ve trop d’acteurs.” Sébastien Chauvet ne
dit pas quelle conclusion il en tire, mais il
ne fait aucun doute qu’il agira en
connaissance de cause. ■
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